OPINION 


DE  M.  MILLANOIS, 

> 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  RHÔNE  ET  LoiRE  ^ 

Sur  le  projet  du  comité  des  contributions  publiques  ^ 
de  maintenir  les  taxes  à Ventrée  des  villes^ 

. v , ■ . . - 

ÇZ/  E n’eft  pas  vainement  que  TAITemblée  Nationale 
aura  décrété  que  Us  contributions  publiques  feraient 
également  & proponionneUeTnent  réparties  entre  tous  les 
citoyens  , en  raifon  de  leurs  facultés  ; que  cette  répant- 
îion  ferait  faite  fur  tous  leurs  biens , de  la  meme  manieri' 
Ù dans  la  meme  forme  Q i ')•  Les  provinces , les  villeâ 
ont  fait  avec  empreffement,  à Tunion  intime  de  tou- 
tes les  parties  de  l’empire,  les  facrifices  de  certains- 
privilèges , & ont  confondu  leurs  intérêts  dans  le  droit 
commun  de  tous  les  François  j on  ne  viendra  pas  ians, 
doute  aujourd’hui  en  prendre  drqic  pour  rompre  cette. 
égalité  ^proportionnelle  l’AUemblée  Nationale  a pris^ 

pour  bafe  de  toutes  les  opérations. 

' Tel  feroit  pourtant  l’effet  inévitable  & dérafireuXi 
que  produiroit  l’admiffion  du  projet  que  nous  difcutolia, 
dans  ce  moment.  Fort  des  principes  de  rAffembléé, 
Nationale,  il  me  fuffit  de  les  invoquer  pour  combat-^ 
tre  avec  avantage  les  taxes  à l’entrée  des  villes  ; il  fauCr 
peu  d’efforts  pour  démontrer  l’injuliice  de  la  mefure' 
plbpoïee,  je  pourrois  ajouter  , ce  qu’elle  a d’impoli- 
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( I ) Déclaration  des  droits  de  l’homine  & du  citoyen,*.  ^ 
aru.ij^j  Décret  A:  ^ fuivanis,  art.  9 & 10.  ^ 
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ti^iüe,  d’immoral  & de  dangereux;  elle  efl  injufle  ; 
cela  leul  me  répond  qu’elle  fera  rejetée. 

Je  ne  me  permettrai  pourtant  pas  de  dire  tout  ce 
que  l’intérêt  de  la  caufe  que  je  viens  défendre^  m’au- 
torifoit  de  prelenter  y avec  la  force  & la  liberté  dont 
d’autres,  avant  moi»  ont  donne  des  exemples  d fre- 
quents & fl  utiles  ; c’eft  à des  légiflateurs  que  je  parle  , 
c’eft  à eux  feuls  que  je  rà’adrefle  : ce  que  je  tairai, 
n’échappera  pas  à leur  pénétration;  Sc  plus  j’aurai  mis 
de  réferve  à leur  expoîer  les  motifs  qui  doivent  faire 
proferire  les  taxes  à l’entrée  des  villes,  plus  ils  fentiront 
que  c’eft  fervir  la  conftitution  que  de  chercher,  par 
d’autres  moyens , les  vingt-quatre  millions  que  le  Co- 
mité a voulu  lé  procurer  par  cette  voie. 

Le  Comité,  en  préfentant  fon  projet,  a dit  lui- 
même  les  tüxes  il pyopoje  Jotit  aujji  y (y  coîTiTne 
routes  les  autres  y-  des  impôts  dépuifés  fur  les  campa- 
gnes ( I")  ; il  a bien  démontré  cette  propofition  , 
que  je  n entreprendrai  pas  d’y  ajouter  de  nouvelles 
réflexions  ; j’en  conclurai  feulement  que  ce  n’efl:  pas 
l’intérêt  particulier  des  villes  dont  je  me  rends  l’orga- 
ne , car  il  efl:  convenu  par  le  Comité,  que  ^ par  ces 
Taxes  y on  prend  une  partie  du  prix  des  corfommations , 
& on  la  retranche  aux  vendeurs  de  proiuéîions  & de 
marchand! fës  qui  les  apportent  ou  les'  ënvoient  débiter 
à la  viHe  Ço.  );  Cependant  il  n’eft  pas  exaélement  vrai 
que  ces  taxes  fupprimées  tourneroieht  foutes  à l’avan- 
tage des  vendeiirs  de  produdions  & de  marchaUdifes , 
que  les  confommateurs  n’y  gagneroient  rien  ; la  com 
currence  étant  plus  grande,  les  fera  néceflairèment 
bailTer  ; le  vendeur  & l’acheteur  profiteront  à peu  près 
par  moitié  de  la  taxe  dont  la  denrée  fera  affranchie  (3). 


( I ) Rapport  (3u  Comité  i pag.  i , 

( Z ) Page  t du  Rapport. 

( 3 ) Le  fait  prouve  ce  que  j’avance  ; pendant  la  ceffation 
des' perceptions  aux  entrées  de  Lyon  y c’êft  dans  cette  pro- 
pôriion,  ou  à peu  près,  que  les  denrées  ont  été  vendues  î 


Les  habitants  des  campagnes  , en  générai , èc  cent 
il|Ui  avoifinent  les  grandes  villes , en  particulier  j 
viennent  y débiter  le  produit  de  leur  indüflrie , ont 
tellement  fenti  cette  vérité,  qu’au  nombre  des  vœux 
qu’ils  ont  manifeflés  le  plus  fortement , fe  trouve  ce- 
lui de  la  fupprclTion  de  ces  droits  , non  moins  nui- 
Jîbles  aux  habitants  des  campagnes  quaux  ouvriers  des 
villes.  Ldntérêt  de  l’agriculture , qui  fonde  cette  opi- 
nion , ne  diftinguc  point  ce  qui  feroit  perçu  pour  le 
tréfor  public  & pour  les  befoins  particuliers  dés  villes; 
la  proîcription  de  ce  genre  d’impôt  s’étend  à tout  ce 
qui  nuiroit  à la  vente  & à la  confommatiôn  des  den- 
rées de  première  néceffité.  Il  eft  jufte  aufli  , il  eft 
conféquent  que  ces  taxes  (\m  refluent  indireBetnent  Juf 
les  campagnes , ne  relient  pas  uniquement  à la  chargé 
des  villes  , pour  la  partie  affeélee  au  tréfor  public  , 
puifque  ce  feroit  leur  faire  payer  une  partie  de  l’im- 
pôt des  campagnes  ; celles-ci  ont  bien  compris  qu’elles 
devroient  participer  à l’impôt  dans  une  proportion  plus 
forte  ; mais  elles  ont  calculé  qif elles  y gâgnetoient 
d’abord  les  frais  de  perceptions  , enfuite  une  partie 
de  l’impôt  qui  tourneroic  au  profit  du  confom- 
mateur. 

Cette  opinion  ell  ancienne  dans  mon  département  ji 
& il  ne  faut  pas  croire  qu’elle  fe  foit  affoiblie , bien 
loin  de  là  ; ces  droits , qui  furent  excelfifs,  qui  s’élèvent 
à 4,^,80,402  livres  > d’après  l’ei^pofé  du  Comité  , ôé 
que  fou  projet  ne  diminue  que  foiblemenc  & peut- 
être  point,  parce  qu’il  augmente  les  taxes  fur  les  ob- 
jets qui  y étoient  fournis  , & qu’il  les  étend  à une,. 
multitude  d’autres  qui  en  étoient  exempts  ; ces  droits 
font  odieux,  ils  furent  & feront  toujours  urt  füjét  d in-* 


1-s  îiabirants  des  campagnes  en  ont  fur-tout  profite, 


<jues  cabaretiers*  . 
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flirreaion , plus  ou  moins  éloigne , dont  les  ennemis 
de  l’ordre  que  la  Conftitution  veut  établir,  faüront  pro- 
éter,  & dont  ils  ont  déjà  plus  d’une  fois  abufé;  ce 
feroit  vouloir  former , de  toutes  les  villes  foumifes  â 
CCS  taxes,  autant  de  places  fortes  pour  favorifer  les 
ennemis  de  la  révolution.  Ce  qui^  s eft  pâlie  a Lyon 
en  eft  la  preuve;  le  peuple  y a ete  égaré,  lAilein- 
blée  Nationale  en  eft  convaincue  ; on  a lii  preVenir 
les  fuites  d’une  nouvelle  tentative  ; mais  peut-on  fe' 
flatter  conftamment  du  meme  fucces?  C eft:  donc  au 
milieu  des  inquiétudes  les  mieux  fondées  , des  agita-^ 
lions  les  plus  dangereufes  , que  les  adminiftrateurs, 
feroient  condamnés  à vivre.  Que  peut-on  efperer  d un 
fyftême  dont  l’analyfe  démontre  qu’il  nuit  a tous  les^ 
impôts,  & s’oppofe  à toute  efpece  de  profperite Le 
peuple  a mis  fon  unique  efpérance  dans  laneantille- 
ment  de  ce  genre  d’impôt  , dont  le  poids  pefe  fur  lui 
dans  une  proportion  plus  forte  que  fur  le 
peuple  veut  payer  les  impôts,  mais  il  demande  a vi- 
vre; il  demande  à payer  propornonnellemenî  ; il  fait 
bien  que  les  taxes  fur  les  confommàtions  rompent  cette^ 
mefure  de  jiiftice,  & qu’il  faut  chercher  un ^ mode  dif- 
férent. C’eft  avec  peine  que  je  me  vois  forcé  de  le  rap- 
pcller , mais  il  faut  bien  le  dire  ; durant  le  cours  des 
travaux  de  rAft'emblée  Nationale;,  les  barrières  ont 
été  renverfées  deux  fois  a Lyon  ; elles  n ont  pu  etre' 
rétablies,  les  perceptions  n’y  font  entreLenues  qu’alaide 
d’une  force  extraordinaire  qui , pour  ce  feuf  objet , ne. 
peut  être  maintenue  conftamment  cans  cette  Ville,  puif- 
que  ce  feroit  ajouter  une  charge  a une  charge. 

- Je  fais  que  jri,nmpôç  étoit  jufte. en,  lui-inêmc  , il 
ne  faudroit  pas  s’arrêter  à des  coniiderations  de  ce 
genre;  il  fuffiroit  d’éclairer  le  peuple,  de  lui  montrer 
fon  véritable  intérêt;  car  le  peuple  veut  toujours  fon.' 
hitriy  mais  il  ne  le  voit  pas  toujours  ; jamais  on  ne  le  Cor- 
rompt j mais Jouvent  on  le  trompe j Q c eji  alors JieulemenP 


^u  il  paroit  vouloir  ce  qui  ejî  mal  ( i }•  n’cfl  donc 
pas  fa  prévention  qui  doit  déterminer  l’opinion  des 
iégiflatcurs  ; ce  n’elï  pas  dans  la  vue  d’attirer  fur  moi 
la  faveur  populaire,  que  je  m’oppofe  à la  confervatioft 
de  ces  droits  ; j’ai  fervi  en  filence  la  caufe  de  la  liberté 
& de  l’égalité  , je  refpede  trop  le  peuple  pour  lô 
flatter,  puifque  ce  feroit  le  corrompre;  je  n’en  attends 
& n’en  defire  aucune  récompenfe  ; c’eft  le  grand  inté» 
rêc  national  que  je  confidere , c’efl:  pour  lui  que  je 
parle. 

D’autres,  avant  moi,  en  traitant  cette  queflion  l’ont 
embralféc  fous  tous  fes  rapports  ; d’autres  diront , mieux 
que  moi , ce  qui  peut  avoir  échappé  aux  premiers,  & 
préfenteront  des  moyens  de  remplacement  ( 2 ) , caî 
il  en  faut  trouver , ne  fût-ce  que  pour  l’impôt  muni- 
cipal, qui  ne  fauroit  être  perçu  par  des  taxes  à l’entree 
des  villes  ; & fans  doute  on  ne  prétendra  pas  que  l’âr» 
tilati  , Ic'pauvre,  doivent  y fournir  dans  une  mefure 
fupérieure  au  riche  ) ; car  eft-ce  lui  qui  dégrade^ 
le  pavé,  quijouit  le  plus  de  rilluminatioft  des  rués,' 
lui  qui , à la  foible  lueur  d’une  lampe  , travaille  à 
gagner  fa  vie  , que  le  riche  confume  dans  la  dilflpa^ 
cionf  C’eft  pourtant  ce  qui  arrivetoit , fl  on  Icvofl 


^ I ) EipreflSons  du  contrat  focial  de  Jean-Jacque*^.' 

( i ) Un  écrit , qui  a pour  titre  : Obfervutiom  fur 
^ Vimtnor alité  des  droits  d* entrées  dans  les  villes  , a relurn&^ 
tous  les  inconvénients  de  cfe  projet.  Les  trois  premières  pages^ 
du  Rapport  du  Comité  fufïilent  ptefque  pour  réfuter  le  fyftê»' 
me  qu'il  préfence'à  la  fuite. 

f 3 ) Les  Ohfervations  que  je  viens  de  citer-  comparent  unv 
particulier  ayant  ifoo  liv.  de  revenu  , dont  le  ménagé  eil, 
compofé  de  trois  perfonnes  ,à  un  particulier  ayant  50,000  liv. 
de  revenu  , dont  le  ménage  fera  compofé  de  dix  perfonnes  : 
la  Contribution  du  premier  fera  de  160  livres;  celle  du  fécond, 
de  1150  livres;  ai n fi  l’un  contribue  a l’impôt  à raifon  de  10 
pour  J , l’autre  dans  la  proportion  de  pour  Moins  l’on 
poflede  , plus  la  loi  jufte  de  l’égalité  proportionnelle  eft  violes 
par  cette  forme  de  perception.  „ . ^ . 


rimpôt  mnnicipal  par  des  taxes  fur  les  cêmeftlbîès , à 
rentrée  des  villes. 

Je  ne  veux  pas  répéter  ce  qui  a déia  été  dit  fur 
cette  queftion  i ca  qui  eft  vrai  pour  Paris  eft  égale- 
ment vrai  pour  toutes  les  autres  villes;  je  pourrois  me 
contenter  d’adhérer  aux  différentes  opinions  dirigées 
contre  le  projet  de  maintenir  ces  taxes  ; mais  il  ell 
utile  de  démontrer  , par  quelques  rapprochements , 
tout  ce  qu’un  tel  impôt  auroit  d’injufte  pour  la  ville 
de  Lyon , même  en  lailfant  de  côté  tous  les  inconvé- 
nients qui  font  communs  à tout  l’empire.  C’eft  à ce 
point  que  je  m’arrête  elfentiellemenc  ; mais  avant  de 
m’occuper  de  cet  objet,  je  m’empreffe  de  relever  une 
aflèrtion  du  Rapport. 

Le  Comité  a dit  , que  Jî  Von  fupprîmok  les  taxes 
au  projit  delà  Nation  , il faudrait  de  meme  rejeter  cette 
forme  pour  V impôt  municipal  en  cela  nous  femmes 

bien  d’accord  ; mais  il  a dit  que  les  villes  ne  défirent 
point-  cette  maniéré  ‘d'être , quelles  préfèrent  les  taxes 
d'entrées  à tout  autre  moyen  de  lever  Vimpbt  dont  elles 
auront  befoin,  pour  leurs  dépenfes  privées  i ).  Je  dois 
déclarer  pour  la  ville  de  Lyon , que , s’il  eft  un 
petit  nombre  de  riches  qui  penfent  ainfi  , un  plus 
grand  nombre  , fur  - tout  les  adminiftrateurs  éclairés  , 
le  peuple,  donc  la  voix  eft  digne  d’être  écoutée,  qui  , 
depuis  longues  années , calcule  fes  privations  & ce  qu’il 
lui  en  coûte  pour  ne  pas  fatisfaire  à tous  fes  befoins, 
font  tous  loin  d’accorder  cette  préférence  aux  taxes 
fur  tout  autre  mode. 

Le  peuple  de  Lyon  , les  habitants  des  campagnes 
font  déjà  au  nombre  de  ces  philofophes  donc  le  Co- 
mité a parlé  dans  f®n  Rapport , qui  penfent  que  les 
habitants  des  villes  j plus  avancés  dans  la  théorie  de  V im- 
pôt , demanderont  de  fournir  à l’impôt  national  &; 
municipal,  tout  autrement  que  par  des  taxes  à l’entrée  3. 


( I } Rapport , page 


( 7 ) 

pat  ane  addition  à la  contribution  raobïliaire  , fl  nul 
autre  moyen  ne  fe  préfente  ; il  ny  von  nul^  inconvé- 
nient ; il  fe  muveroit  heureux  que  cette  pétition  put 
avoir  lieu  , plus  encore  quelle  fût  générale,  ou  qu  elle 
eût  au  moins  pour  elle  la  majorité ^ des  villes  }.  c 
pourquoi  attendre  une  pareille  pétition  ? Pourquoi  , 
lorfquil  cft  fl  aifé  de  répandre  des  idees  faines,  les 
législateurs  qui  ont  montré  tant  de  courage  & de  li 
grandes  vues,  s’arrêteroient-ils  à une  mefure  qu  on  leur 
propofe  à regret , lorfqu’il  ne  s’agit  que  de  vingt- quatre 
millions , d’un  impôt  équivalent  , pour  les  depenfes 
municipales  , qui  fe  percevra  facilement  par  autres 
moyens  , & qui  fe  paiera  avec  plaifir  , quand  on  jouira 
enfin  de  l’affranchilferaent  de  ces  droits  , qui  font  le 
défefpoir  de  la  claffe  indigente , qm  en  acquitte  la  plus 
grande  partie;  qui  entourent  le  riche  d inquieraaes  , 
dont  il  fent  la  néceffité  de  s’affranchir  en  s bccupant 
de  celui  qui  fouffre  , qu’il  ne  faut  pas  appauvrir  davan- 
tage pour  l’avilir  par  des  aumônes  , dont  on  fcroit 
difpenfé  , en  payant  ce  qu’il  eff  forcé  d’acquitter  , s lî 
veut  vivre  P C’étoit  un  des  moyens  de  maintenir  e 
peuple  dans  l’efclavage  , que  d’augmenter  fa  mffere. 
Lur.conferver  la  liberté;  il  faut  rendre  le  peuple  auffî 
heureux  qu’il  doit  l’être  ; le  riche  l’eft  affez  de  payer 
pour  conferver  fa  liberté  celle  des  citoyens  moins 
fortunés  que  lui.  ...  Je  me  hâte  de  prefenter  les  r^^ 
prochements  qui  prouveront  de  quel  poids  font  accab  , 
& continueroient  à l’être  , les  habitants  de  Lyon.  _ 
L’Affemblée  Nationale  n’ignore  pas  que  certaines 
Villes  , en  particulier  celle  de  Lyon  , ne  payoïent  poiri|i 
de  tailles  f & que  c’eft  en  rail'on  de 

montré  flop  long-temps  jaloux  , tjue  le 
a établi  des  droits  à l’entree  des  Villes,  qui  fe  fo 
fidérablement  accrus , qui  enfin  font  devenus  exce  i s , 


( I ) Rapport , page  ïj. 
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parce  que  le  gouvernement  empîoyoiç  le  crédit  .des 
Villes^  pour  fe  procurer  des  emprunts,  & il  établifieit 
en  même  temps  de  nouveaux  droits  à l’entrée  pouf 
payer  les  intérêts  , mais,  jamais  dans  une  mefure  con- 
venable pour  rembourfer  les  capitaux , ce  qui  a conf-^ 
tammept  opéré  l’accroiflement  des  taxes.  Depuis  long- 
temps les  babitants  de  Lyon  ont  calculé  , & il  ell 
aifé  de  le  démontrer  ^ que  par  cette  multitude  de  droits 
qui  pefent  fur  eux  , ils  ont  participé  à l’impôt  dans 
^ne  proportion  bien  fupérieure  à celle  qu’ils  auroient 
luppprtée  , fl  l’impôt  n’eut  pas  été  inégalement  réparti 
ôc  déguifé  fous  mille  formes  ,,  qui  le  reproduifoient 
encore  lorfque^le  jude  tribut  étoit  acquitté,  & bien 
au-delà.  ' : 

, La  loi  de  l’égalité  efl  enfin  prononcée  ; je  l’invo-j 
puerai  fans  celfe  au  nom  des  villes.  Je  demanderai 
mnjpurs  , ..ô^  avec  moi  tous  les  hommes  juftes , pourra 
1^5  villes , leur  territoire  , les  édifices 
qui  les^cpn^^t , les  pifoyens  qui  les.  habitent , après 
avoir  fourni  a 4’impot  commun  , jiro'porîionnelhmsnt  à 
lpir$>\^ac.ultes  , àe  la  mêine  maniéré  & daris  la  même 
jorjne  , foient  de  plus  alfujettis  à particuliérement. 
^4,^8,2,788  liv..,  ôc  à fournir  aux  frais  de  perception 
«îvalués  5,450,847  livres.  , 

. Je  n apperçois  aucun  motif  raifonnable  qui  puifle 
nous  porter  a admettre  cette  propofition  ; le  Comité  a 
dit  que  ces  taxes  Jont  des  impôts  âéguifés  fur  les  cam:- 
pannes  : fi  c ell  un  moyen  détourné  pour  les  faire  par- 
ticipe r à cet  excédent  d’impôt  nécelTaire  il  eft  par 
qela  feul  reconnu  que  les  villes  ne  doivent  pas  être  impo- 
fçes  particuiierement , & qu’ii  faut  chercher  un  mode 
diffèrent,  ^ui  atteigne  direûemçnt  delà  même  maniéré  & 
dans  la  meme  forme  , tous  les  Citoyens  de  Empire-  If 
le  faut  pour  être  jufte , & je  lé  demande  pour  i intérêt, 
des  campagnes  / puifqne  dans  le  plan  du  Comité 
I impôt  municipal , évalué  à la  fomme  de  vingt-quatre 
millions , feroit  prélevé  de  la  même  maniéré  \ & n’étant 


^ 

♦«S  'mams.  te  Impôt  déguifé  , on  ferdit  réellement 
pàrriciper  les  campagnes  à un  Irnpôt  qüi  doit  leur  redet 
écrans'er  eomme  rôbjèE  qui  le  détermine.  ^ 

- On  vôic  la  néceflîté  de  féparer  tellemdnt  les  Impôts 
nui  doivent  fournir  auK  béfoins  des  Villes  , que  jâmaî^_ 
ils  ne  puilTenc  -atteindre  le  cultivateur  qui  a acquitte 
fon  tribut  poui:  fournir  àux  charges  pbliques  c elt 
une  vérité  qui  fe  démontre  par  elle-rnême;  je  n ai 
bel'oin  d’infifter  & de  m’engager  dans  une  longue  & 
inucilè  difeuffion  ; ce  principe  de  jjuftice  proiçrit,  a 
toujours  , les  taxes  à l’entrée  des  Villes.  _ _ 

Cependant^  oubliaat  un  moment  ces  principes  que 
î’AfiCembléc  Nationale  a- conftamment  devant  die  ^ 
Quand  il  s’agit  de  prononcer  fur  les  grands  interets  d© 
la  Nation  ^ je  mets  à l’écart  l’intérêt '4cs  Campagnes  ». 

ne  cc^fidére,  que  celui  des  Villes. pâte 
L « qui  réfulteroit  du  plan  du  Çomiré  paur  la  vüb, 
de  Lyon  , parce  quê  je  counois  bien  fa  fituaHon  , & 
je  ne  doute  pas  que  ce  que  je  dirai  ne  s applique  à 

toutes  les  localités.  ^ , . 

Le  Comité  qui  a etpofé  les  grands  principes  qu£ 
militent  contré  rétablifiêmenc  des  taxes  a ,l  entree  des 
Villes  , QUI  tn  amèneront  la  cejjation  abjolue  , qut 

devraient  ramener  dès  aujourd-hui  (i)  , & j’elpere  quî 

ce  vœu  fera  accompli!  le  Comité  ,,  en  prefemant  une 
théorie  contraire  , ne  s’eft  pas  diffimule  , & na  p i 
caché  les  ©bjeaions  qu’on  peut  faire  contre  fon  ly - 
lême.  Je  ne  faurois  employer  des  expreflions  plus  pro- 
ores  à faire  connoître  le  point  où  etoient  parvenues 
les  taxes  aux  entrées  de  la  ville  de  Lyon  , que  dir© 
d’elle  en  pamculier , ce  que  le  Cornue  a du  de  cottes 
en  général  : On  a poufé  h perception  jufqu  ou  elle  a 
pu  dller;  on  a été  rarement  arme  par  aucune  autr^ 
mufe  que  par  rimpuijfance  de  demander  plus  , 6'  la 
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plu-part  des  Villes  fg  Jont  trouvées  impojées  à letiTt 
èntréey  avec  excès 

Le  Rapport  démontre  cette  vérité  par  ce  court  rap-* 
pfochement.  Lyon  , donc  la  popiladon  n’tf!  , feloa 
M.  de  la  Michodierc , qui  la  connoît  bien  , que  de 
cent  trenie^huit  mille  huit  cents  quarante  âmes  , paie  à 
fes  entrées  quatre  millions  trois  cents  quatre-vingt  mille 
quatre  cents  deux  livres^  ou  qi  iiv.  ii  fous  par  tête 
cTbabicant  (2). 

• Je  dois,  ajouter  que  c’eft  à raifon  de  cette  charge 
énorme  , que  dans  les  Impôts  direds  Sc  perfonnels  qui 
fé  payoient  à Lyon  , les  habitants  n’y  participoient  que 
dans  la  proportion  de  ^ 1.  i f.  6 den.  par  têtej  de 
maniéré  que  parues  deux  moyens,  l’impofition  s’élevoit 
à qj  îîv.  12  fous  5 den.  , tandis  que  pour  les  habi- 
tants des  campagnes  des  environs  clic  étoit  réduite 
a I I iiv.  iS  fous  I den* 

' Eîi  jetant  les  yeux  fur  le  travail  du  Comité  , on  croit 
d'abord  appercévoif  on  grand  foulagement  pour  les 
yiiles,  pour  le  Peuple  qui  a tant  fouffert  par  ces  per- 
«"options  fur  les  denrées.  Paris  , de  4^  liv.  par  tête  , 
fera  réduit  à 18  iiv.  Lyon,  qui  contribuoit  dans  la 
proporrion  de- 31  liv.  ïi  fous,  ne  fournira  plus  à la" 
I^ation  qu’à  raifon  de  12  liv;  mais  bientôt  ces  pro- 
portions doublent  : nous  voilà  déjà  à 24  livres;  le* 
impôts  communs  que  les  habitants  de  Lyon  doivent 
p'âyer  y dans  lu  même  ^ proportion  que  ceux  des  cam- 
pagnes, nous  placent , linon  dans  une  pofition  plus  aggra-^ 
vante  > au  m'oins  égalé  , li  contre  toute  juftke  le  plan 
du  Cotniré  pouvoit  être  admis. 

‘ L’Aîîemhlée  Nationale  n’auroit  rien  fait  pour  le 
foulagement  de  la  elaffe  malheureufe  qui  habite  le* 
Villes  , dont  l’Indullrie  , affociée  à celle  dé  l’Agri- 
cùhure  eft  'une-  partie  fi  elfentielîé  de  la  riçhejffè- 
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Râtioftaîc  ; cette  claffe  doit , comme  tontes  les  autres , 
en  tribut  qu’elle  aimera  à ver  fer  dans  le  tréfor  public  5 
comme  il  convient  a des  hommes  libres  « mais  fa  re~ 
pugnance  de  s’acquitter  par  des  taxes  eft  fî  grande  y 
que  je  n’ai  point  d’expreflion  pour  la  peindre.  Ce  n eft 
pas  de  Lyon  qu’il  faut  dire  ce  qu  a écrit  le  Comité  . 

^ Toutes  les  Villes  crient  contre  les  O^rois  ou  les  taxes 
»à  Icqrs  entrées  j & fur  leurs  confommations  , mais 
» toutes  les  Villes  veulent  des  Oélrois  au  moins  pour^ 
rieurs  befoins  municipaux  , & toutes  font  accoutumées'’ 

>>  à en  payer  aufii  pour  le  Trefor  National  , elles 
» répiigneroient  à une  autre  maniéré  de  fournir  a 
» l’Etat  le  même  revenu  , ou  même  un  moindre 

»rev(è,nU.»  (i)  ->  • r 

^ Il  n’eft  pas  un  homme  éclaire  , qui  ne  fente,  aa 

contraire  , que,  lors  même  qu’un  aurre  mode  de  per- 
ception ajoutera  à fa  contribution  , il  ell  de  fon  intérêt 
de  voir  fupprimer  ces  taxes  qui  ecrafent  les  manu— 
fadures  ; il  gagnera  en  tranquillité , bien  au-ddà  de  ce 
qu’il  pourra  lui  eu  coûter.  Ce  fera  après  tout  une 
iüftice  ; la  clalTc  la  moins  favofifée  , à qui  l’on  doit 
tant  d’intérêt , ia  foilicite  depuis  alTex  long-temps  , & 
toujours  vainement  ; il  ed  temps  quelle  Tobtiennc  des 

Kepréfentants  de  la  Nation.  ,,,  • 

Je  vais  mettre  fous  les  yeux  de  rAUemblee  Natio- 
Bale  un  tableau  comparatif  de  ce  qui  eft  , & de  ce 
qui  feroit  , d’après  le  plan  du  Comité  ; il  fera  con- 
nbître  tout  ce  qu’il  a d’injude  , les  réclamations  qu’il 
exciteroit , & que  dans  leur  fagede  leur  prévoyance 

les  Légiflateurs  doivent  éviter. 

■ Je  n’ai  voulu  offrir  que  des  points  de  comparailon 
certains;  &,  en  prenant  dix  objets  principaux  de  la 
cènfommation  de  la  ville  de  Lyon , en  négligeant  cette 
foule  d’objets  donc  la  nomenclature  fe  trouve  dans  les 
ta'rifs  propofés , j’ai  obtenu  un  réfultat , dont  j’ai  etc 
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iTioi-même  effrayé.  Ee  efier,  tti.aîgré'  la  fuppreffiota 
de  certdns  droits  fur  les  boidbns,  qui  font  ia  confé-» 
quence , ou  des  lojx  faiees  , ou  de  cellçs  à intervenir 
même  dans  le  plan  du  Çomité?  fupprçffiQD  qui,  forme 
pourtant  un  objet  de  52 1,7^0  livres,  il  a teilemenc 
combiné  fan  tarif  / que  ie»  taxes  qui  ne  formoient , 
pour  ie  tréfor  public  / qu’un  qbjet  de  1,20,^,020  liv. 
fe  trouvertnent  tout-à-coup  portées  à 1,555.',  178  liv» 
17,  fous  6.  deniers  , 4^  maniéré  que  raug.mentatiort- 
cH  de  livres  îj  fous  6 deniers. 

Pour  être  exad  dans  mes  calculs  , il  faut  que  je  dif© 
moi- même  ce  que.  le  Comité  ne  manqiieroit  pas  de. 
me  répondre  J c’ell:  que  d’augmentation  , au  profit  du- 
trefor  public  , n’efl;  réellement  que  de  22,Siî  IjvreS; 
g,  fous,  4 deniers,  parce  que  dans  le  premier  réfulcat , 
je  n’ai  pas  du,;  en_ comparant  un  droit  à un  droit 5. 
parler  dç  ceux  qui  font  fupprimés'~par  le  Comité  lui-* 
même  ; mais  s’il  a.,  retranché  de  la  nomenclature  des, 
croîts , il  les  a retro.uvés  ea  élevant  le  droit  : ainfi , paf 
exemple  , l’ânée  de  vin,  qui  rend  au  tréfor  public  4 liv. 
6 fous  c)  deniers  , ôc  par  muid  de  Paris  de  288  pintes- 
J J liv.  J den. , fe  trouve  portée  à 5 liv.  12  fous  ,,  au 
moyén  de  la  f xitio.n  propofée  à 16  livres  16  fous  le 
mutd  (i).^  Ce  qui  donne  tout  de  fuite à peu  de  chofe 
près,  le  montant  des  droits  qui  feront  fupprimés. 

Cfeil  donç  fur  les  objets  les  plus,  nécelfaires  à la- 
fubfirtaûce  du  pauvre  comme,  du  riche  , que,  porte  cett© 
opénarion  1 c’efl:  en  effet  fur  le  vin  & fur  toutes,  ies- 
sfpcccs  de  beftiaux,  la  vache  exceptée  > dont  la  con- 
fommation,  *c0:  tour  aii  plus  dans  la  proportion  du 
dixième.  Je  ne  me  permets  pas  de  parler  pour  les  autre» 
Villes , donc  je  ne  connois  pas  les  rapports  & les  inté- 
rêts i mais  je  peux  dire  avec  confiance , pour  ia  ville  de 


C I ) Trois  ânées  de  vin  , mefure  connue  à Lyon,  forment 
à-peu-prés  le  muid  de  Paris, 


Lyon  ,qoe  ces  tîroîts  mcritenx  le  reproche  qOe  le  Comît® 
a fait  à ceux  qu’ils  remplacent  i c'eji  poujfer  la  perception. 
Jufqu'oît  elle  peut  aller,  Çf  ri  être  arrêté  par  aucune  auîïê 
ca^e  "que  par  Vimpuijfance  àe  demander  .plus 

Le  Comité,  pour  mohtrcr  qu’il  procure  un  foulage-é: 
ment  réel  auï  Villes , à celle  de  Lyon  en  particulier  ^ 
dira  que  d’un  côté , en  cherchant  la  folution  du  pro- 
blème dont  il  a donné  les  termes , la  ville  de  Lyon  ^ 
placée  dans  la  deuxieme  clalTe  , aura  feulement  à 
fournir  i,555,o8o  livres  pour  fa  portion  dans  les 
4,5)58,000  liv.  qui  doivent  être  payés  par  quatre  Villes , 
& le  moyen  en  eft  indiqué  ; de  l’autre , que  jamaU 
rimpôt,  municipal  ne  pourra  s’élever  au-delTus  du  tribut 
national  ; qn’ainli  , en  fuppofant  que  les  befoins  forcent 
de  le  porter  à l’égalité  , le  produit  des  taxes  fcroit  feu- 
lement de  5,^^2,i5o  livres  ; qu’ainll , le  f«ulagement 
feroic  de  plus  d’un  million.  Pour  ajouter  à cette  alTu- 
rance , on  dira , fans  doute  , encore , que  les  taxes  muni- 
cipales vont  être  conlidcrablement  réduites  pour,  lit 
ville  de  Lyon,  à qui  la  Nation  doit  le  rembourlémpBt. 
des  femmes  effeélives  qu’ell^  a verfées  dans  le  tréfor^ 
public,  dont  bien  loin  d’être  dédommagée  , ni  d’avoir 
été  mife  à même  de  fe  rembourfer  de  fes  avances  pat 
là  conccfîion  à temps  du  droit  fur  les  foies  étrangères,, 
qui  fe  percevra  déformais  au  profit  du  tréfor  public  , la 
vi  lede  Lyon  a vu  fa  pofition  devenir  tous  leV  jours  ploS; 
pénible  par  raccroiiïcment  déTes  Oârbis.  he  retrait  dé 
cet  impôt  ejî  jujîe  : mais  il  ne  Vejï  pas  moins  (tih- 
demnijer  cette  Ville  des  fomrhes  qiCelle  d fournies,,  oté 
de  prendre  au  compte  de  l’Etat  les  dettes  qu  elle  a cori- 
jraùîées  pour  fe  procurer  ces  femmes  que  l’Etat  nauroit 
pas  dû  recevoir  (f).  Je  dirai  encore  avec  le  Comité  t 
« Il  eft  jufte  & riéceftaire  de  régler  ces  vieux  comptes  ,' 
ÿfde  prendre  à la»  charge  commune  ce  qui  ne  doit  pas*^ 
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» être  une  charge  particuliers  , de  rétablir  ainfi  toutes 
»les  Villes  dans  leur  état  naturel  , de  faire  ceflTer  les 
jMnotifs  d’exception  qu’elles  pourroient  alléguer,  & ne 
^ leur  demander  ni  plus  ni  moins  qu’elles  ne  doivent  a 
»ia  contribution  générale.  >>  (i) 

' Tout  cela,  j’en  conviens,  permet  de  croire  qué 
FImpôt  municipal,  pour  les  befoins  de  toute  efpece  , 
n’èxcédcra  pas  la  melurc  indiquée  par  le  Comice,  je 
liiis  loin  de  vouloir  dilTimulér  les  bienfaits  de  l’AfiTem- 
felée  Nationale  , ni  de  les  amoindrir  ; mais , après  tout 
ce  que  j’ai  dit  en  commençant , je  n’en  conclurai  pas 
qu’il  eft  avantageux  , qu’il  ell  utile  de  conferver  les 
^ taxes  à l’entrée  des  Villes. 

Quel  fut  toujours  le  motif  qui  s'eft  oppofé  à leur' 
àllégement  F L’impolTibilitc  de  prélever  autrement  une 
ibmmc  énorme,  parce  que  tout  étoit  fur-impofé.  Si 
â’un  côté , la  fomme  demandée  par  le  tréfor  public 
pour  les  befoins  communs  efl  repartie  , comme  elle  doit 
Fêrre , fur  tous  les  citoyens  fans  diftinéfion  , & aans 
«ne  égalité  proporciônnelle  ; de  l’autre  , l Impôt  muni- 
cipal,étant  mod'ré  , on  peut  avec  facilite  ne  plus  le 
placer  à l’entrée  des  Villes  pour  y fatiguer  tous  les 
Citoyens,  qui  en  ont  trop  fouffert  pour  que  cette  forme 
ne  leur  foit  pas  devenue  odieufe  & infupportable. 

Une  telle  perception  ne  peut  foutenir  les  regards 
de  l’AOfemblée  Nationale.  Elle  a renverfé  ces  bar- 
rières qui  gênoient  la  circulation  intérieure  ; le  vœu^ 
du  côiTimercc  , formé  depuis  longues  années , a enfin 
été  entendu  par  les  Reprefentants  dé  la  Nation  ; & 
dans  ie  même  moment , cinq  cents  vingt-neuf  Villes 
offtiroienc  le  fpeéfaclc  révoltant  de  former  autant  de 
barrières  ! Que  de  murailles  à élever  , lorfqu’il  faudroic  • 
ri’en  rencontrer  nulle  part!  Et  pour  quel  objet?  pour 
vîngc-qüatré  millions  1 S’ils  font  necèlfaires  ^ les  Eran- 
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fois dégagés  dè  toutes  les  chaînes  fîrcaîés  & féodales  p 
fauronc  bien  les  fournir , & rAiTetîibîée  Nationale  doit 
en  déterminer  les  moyens  ; elle  he  doit  pas  laiffèr  les 
Municipalités  maîtreües  de  choifir  tel  ou  tel  mode  pout 
fournir  à leurs  dépenfes  privées  : après  avoir  proferit 
ces  tâîTës  à rentrée  des  Villes , T Affembiée  Nationale 
doit  empêcher  qu’il  en  foit  établi , en  .fixant,  tout  aiure- 
ment  les  bafes  de  l’Impôt  municipal,  afin  cju’il  iïô' 
nuife  jamais  à l’acquittement  du  tribut  National  ; s’ils 
font  aflbciés  enfemble  , ce  doit  être  avec  une  fage 
prévoyance , & dans  une  mefure  combinée  avec  pru- 
dence. 

Ce  problème  économique  n’offrira  que  peu  de  diffi- 
cultés au  Comité  de  contributions  publiques  ; chacun 
s’emprefiera  de  lui  offrir  les  moyens  qu’il  fait  convenir 
à fa  localité  ; de  tous  les  modes  divers  qui  lui  feront 
propofés  , il  formera  un  fyffême  complet  qui  pour- 
voira à tous  les  befoins,  fatisfera  à tous  les  intérêts. 

Je  ne  m’engage  pas  dans  l’énumération  des  moyens 
de  remplacements parce  que  ce  foia  a fixé  l’attenrion 
de  plufieurs  qui  prcjfentcront  des  vues  qu’il  efl;  inutile 
que  j’indique  ou  que  je  réfume  ; il  me  fuffit  d’être 
convaincu  de  la  poffibilité  dè  pourvoir  à tous  les 
objets,  autrement  que  par  les  taxes  à rentrée  : c’eH 
alTcz  d’avoir  montré  ce  qu’elles  ont  d’injufte , en  çe 
qu’elles  frappent , fans  nulle  proportion,  fur  le  pauvre  ; 
j’ai  dû  montrer  la  répugnance  des  Citoyens  de  Lyon 
à voir  perpétuer  ces  droits  ; j’ai  fait  connoître , par  des 
calculs  exaèls  , Le  poids  qui  continueroit  à pefer  fut 
eux  ; j’ai  reconnu  qu’il  y auroit  un  foulagemenr , mais 
par  l’Impôt  commun , il  efl:  prefque  atténué  ; ôc 
pour  l’mtérêc  National  , il  m’eft  démoniré  qu’il  faut 
renoncer  pour  toujours  à ces  taxes  , donc  tous  les  prin- 
cipes demandent  U ceffation  abfolue. 

Je  termine  par  demander  que  l’Aflemblée  Nationale 
décrété  qne  les  taxes , à l’entrée  des  Villes , font  fup- 
primées  ; & qu’il  fera  pourvu , par  d’autres  moyens , 


foit  aux  vingt-quatre  millions  pour  le  trcfor  public , foiÈ, 
pour  les  Impôts  municipaux. 

^ Néanmoins , les  droits  aàuellement  perçus  > eonti- 
Bueronc  à Tctre  comme  par  le  paffé  , jufqu’à  ce  quil 
ait  été  pourvu  au  remplacement. 

L’Aflcmblée  Nationale  charge  fon  Comité  des  contri-^  ^ 
butions  publiques  de  luipréfenter  un  travail , pour  fixer 
les  bafe»  le  mode  de  perception  de  l Impôt  municipaL 


J 
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OBSERVATIONS 

) 

Sur  le  Tableau  de  comparaijon  des  Droits 
aduellement  perçus  aux  entrées  de  Lyon  ^ 
avec  les- taxes  propojées  en- remplacement,  | 

, ^ ^ ' 

J^e  ne  me  fuis  attaché  qu’à  quelqi^es  objets  prin- 
cipaux de  la  confommation , dans  la  comparaifon  que 
j’ai  cru  devoir  préfenter  , parce  que  je  n’ai  des  données 
certaines  que  fur  ceux  dont  j’ai  parlé.  ]ç  n’ai  de  mémo 
fait  aucune  mention  'de  ce  qu’on  appelle  les  Oéîrûis 
Municipaux , parce  qu’il  s’agiflbit  uniquement  de 
portion  afférente  au  Tréfor  public.  Le  plan  du  Comité 
des  contributions  publiques,  blelTe  tellement  tous  les 
principes  de  juftice  , que  je  ne  penfe  pas  qu’il  fôit 
poflible  que  l’AlTemblée  Nationale  l’adopte  : en  effet,  ht 
queflion  fe  réduit  à des  termes  très  - fimples  ; s’^ 
faut  pour  les  befoins^du  Tréfor  public  24 ? 
c’efl  fur  tous  les  Citoyens  de  l’Empire  que  cettç 
Ibmme  doit  être  répartie,  ^^autrement  .ce  feroit  faire? 
cette  équation  injufle  ; Villes  paieront  dahor^ 

dans  une  égalité  proportionnelle  , & fur  toutes  leurs 
facultés  , leur  part  dans  les  impôts  communs;  plus; 
24  millions  à la  décharge  des  Campagnes  , plus  54 
millions  pour  leurs  dépetfes  particulières^ 

..  Préfenter  la  queflion  fous  fes  véritables  rapports, 
ç’eft  la  réfoudre;  il  n’efl  plus  néceffaire  de  difeuter. 
Les  habitants  des  Villes  ne  doivent  pas  craindre  cette 
furcharge;  & dès-lors,  plus  de  néceffité  d’établir  des 
taxes  à l’entrée  , fur  les  objets  de  confommation  , 
puifque  pour  fournir  à l’impôt , ce  doit  être  fur  tous 
Us  Citoyens  & fur  tous  Us  biens , de  la  meme  maniéré 


( ) 

0 . dans  la  meme  forme , que  le  tribut  nâtional , a 
quelque  fomme  qu’ii  s’élève , doit  etre  preleve. 

Cependant,  comme  je  n’ai  pas  fait  entrer, , dans  les 
calculs  que  j’ai  préfentés , les  Odrois  Municipaux , je 
vais  dans  ce  moment , fans  égard  aux  produits , offrir 
une  coinparaifon  de  l’état  aduel  avec  1 état  futur 
dans  le  plan  du  Comité , en  ce  qui  concerne  uni- 
quement les  taxes  ; c’eft  par  ce  dernier  rapprochenient 
que  Ton  reconnoîtra  toutes  les  combinalfons  du  fyftême 
du  Comité , & comment  il  pourrdit  dire  , qu’il 
procure  un  foulagement  aux  Villes  : foulagement  qui 
feroit  réel  , fi  elles  n’étoient  pas  alfujettics  aujourd’hui 
aux  impôts  communs  , dans  une  proportion  bien 
fupérienre  à celle  de  leur  ancienne  contribution;  mais 
qui  devient  nul , lorfqu’il  eft  certain  qu  elles  auront 
payé  plus  que  ci-devant,  mais  juftement,  puifque 
ce  fera  dans  une  égalité  proportionnelle. 

' Dans  les  courts  rapprochements  que  je  vais  faire, 
}e  fuppofe  avec  le  Comité  des  contributions  publiques  , 
que,  pour  fournir  aux  dépenfes  des  Communes,  il 
fera  nécefl^aire  de  doubler  les  taxes  d’entrées  ; ce  qui 
peut  être  vrai  pour  la  ville  de  Lyon , afin  de  la 
mettre  bientôt  en  état  de  n’avoir  que  des-  befoins 
proportionnés  à fes  dépenfes  annuelles,  lorfque  d’iia 
autre  côté  la  Matiorî  l’aura  déchargée  de  toutes 
dettes  contractées  pour  l’état  : cet  objet  eft  très-indé- 
pendant de  la  queftion  que  j’avois  à traiter;  je  ;n’ai 
dû  entrer  à cet  égard  dans  aucun  détail.  Quand  TÂT- 
femblée  Nationale  s’occupera  fous  ce  rapport  de,  la 
firuation  des  Villes,  le  tableau  de 4’Etat  des  finances 
de  la  ville  de  Lyon  fera  mis  fous  Les  yeux  ; elle  y 
verra  ce  que  dans '"^fa  juftice'eile'  doit  à cette  Cité, 
dont  le  crédit  a été  employé  dftine  maniéré  fi  funefte 
pour  elle  & pour  l’Etat.  Je  reviens  à l’objet  parti- 
culier de  cette  difeuffion,  en^-fuivant  les  10  objets 
compris  dans  le  tableau. 
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I®,  Les  Vins. 

Les  Droits  aéluellement  perçus 
pour  le  Tréfor  public , ne  font  que  1 

Les  Droits  perçus  au  profit  de  la 
Caifle  municipale  , ou  pour  les 
Hôpitaux , montent  à . • • 

La  Taxe  propofée  en  remplace- 
ment pour  le  Tréfor  public  • . 

La  Taxe  pour  fournir  à l’Impôt 
miuiicipal • 

Diminution  . - . . n 

a®.  La  Biere. 

Les  droits  aéluellement  perçus, 
tant  pour  le  Tréfor'  public,  que 

pour  la  Caifle, municipale  . . . 

La  Taxe  en  remplacement  pour 
le  Tréfor  public 

La  Taxe  pour  l’Impôt  municipal . 

Diminution  .... 

J®.  Les  Eaux-dc-vie  & Ligueurs. 

Les  Droits  aéhiellem.cnt  perçus 
Ipour  le  Tréfor  public  . • • 

] Idem , pour  la  Caiffe  municipale 

ou  les  Hôpitaux 

Taxe  en  remplacement  pour  le 
I Tréfor  public^,  réduite  au  taux 

" moyen ‘ ‘ o o 

Idem , pour  iTmpôt  municipal  . i»  8 

Augmentation 

4^.  Vin  gdtér'^  Vinaigre. 

Les  Droits  àéluellement  perçus 
pour  le  Tréfor  public  .... 

Idem  , pour  la  CailTe  municipale 

ou  leS  Hôpitaux  , 

Taxe  en  remplacement  - 

».  lîT  ’_A,  


'Il  19 


O 


3 II 


3743 


19  4 


18  8 


.36  16 


, 23  i5  3 


5 6 


o 10 


Idem  , pour  l’Impôt  municipal . o 
PiminutioH  . ^ • . 


8 


o 


. 6 10  4 


Bœufs, 

Les  Droits  a^luellement  perçus  I." 
pour  le  Tréfor  public  ...  . 5 

/fife/n  , pour  la  Caifle  municipale  • 


*7  a 


ou  pour  les  Hôpitaux  j -.  ...  22  4 9 

Taxe  en  remplacement  pounle 
Tréfor- public  . ..  -.  ..  . . 6 

/rfm,  pour  rimpôt  municipal . 6 

- - Diminution  . . . . . 

''2.^.  Vaches. 

Les  Droits  â<51uellement  perçus 
pour  le  Tréfor  public  . : . . - 4 

/rfm,  pour  la  Caifle  municipale 
ou  pour  les  Hôpitaux  . . . .17 

^Taxe  en  remplacement  pour  le 
Tréfpr  public  . . . . . 3 

Jdem,  pour  l’Impôt  municipal . 3, 

Diminution  . . . . . 

-^1 3 ’ 5'’*'  * 

Les  Droits  aéluellement  perçus  ^ 
pour'Ie  Tréfor  public  ’ . ...  o ' 

•IdenTy  pôur  la  GailTe  municipale 
ou  les  Hôpitaux  . . 2 

Taxe  eh"  remplacement  pour  ' 

I le  Tréfor  public  % . ^ . . ■ . i 

Idem  y ppur  J’Impôt  municipaU  ti- 

^ Augmentation-.-  . , 

■ ' . .4®.  Fores.  . - 

Les  Droits  aôluellement  perçus 
pour  le  Tréfor  public  . . . . 

Idem  y pour  la  Caiffe  municipale 
oü  les  Hôpitaux  . . , . . , 

Taxe  en  remplacement  pour  le 
Tréfor  public  . , ..  . . \ 

Idem  y pour  l’Impôt  municipal . 

.Diminution  ..  , 


Il  3 > i3  2 6 
Il  :'S 


14  19  6 


>-21  ZÔ 


O : 

7 6 i5 

7 


14  19  10 


^ 3 4 i 

9 

b ' 
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7 <5 


O 3 3 


..'S 


4 16  6 
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5*.  Moutons. 

Les  Droits  aéluellement  perçus  1. 
pour  le  Tréfor  public  . . . . o 

Idem,  pour  la  CailTe  muaicipale 
I ou  pour  les  Hôpitaux  . . . . i 

Taxe  en  remplacement  pour  le 
[Tréfor  public  . . . ...  . ô 

Idem , pour  iTmpôt  municipal . o 

Diminution  . . f.  . . 


6®.  Agntaux. 

Les  Droits  aéluellement  perçus 
[pour  le  Tréfor  public  . . . . 

Idem pour  la  CailTe  municipale 
j ou  pour  les  Hôpitaux  .... 

Taxe  en  remplacement  pour  le 
Tréfor  public  ....... 

Idem,  pour  l’Impôt  municipal  . 

Augmentation  . . . 


o 

o 


i3  < 
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Ce  rapprochement  permet  d’apprécier  encore  mieoX' 
le  plan  du  Comité;  & fans  doute  il  me  fera  permis 
de  dire  , que  je  ne  vois  pas'  que  le  tarif  réalife  la 
promelTe  faite  par  le  I-'b  article  de.  fon  projet  dc' 
Decret,  où  on  lit  : Qu  il  fera  établi  au  profit  de- 
l'Etat  à l’entrée  des  Villes  t fur  quelques-unes  desh 
produSlions  & marchandifes  que  leurs  habitants  afésy 
ou  riches  cûrfomment  le  plus  généralement , dés  taxes 
combinées  de  maniéré , que  les  pauvres  puijfent  vivre) 
fans  être  afujettis  à prefque  aucune  d’emr  elles.  Oui,  i 
s’il  ne  boit  ni  vin , ni  eau-de-vie , ni  biere  ; s’il  ne , 
mange  jamais  de  la  viande  : or,  comme,  il  ell  temps  - 
que  des  hommes  qui  font  de  même  nature,  & égaux . 
en  droits , aient  la  faculté  de  fe  nourrir  des  mêmes  , 
aliments,  il  eft  impoffible  de  remplacer  les  anciens- 
Droits , par  des  taxes  qui  produiroienc  le  même  effet  ; 
que  la'défenfe  d’ufer  de  ces  produdions  ; car  , jufqu’à 


c îi  ) 

ce  jour,  une  foule  d’habitants  de  cette  Ville  manG^' 
faduriere  ont  été  obligés  de  s’en  priver. 

' Certainement  on  ne  préfentera  pas  comme  un  foula- 
«rement,  fur  les  entrées  du  vin,  la  diminution  de 
'»  f . 1 1 d.  Si  fon  difoit,  que  rien  n’oblige  de  doubler 
le  Droit  fur  cet  objet , & qu’en  le  réduifant  à la 
moitié  pour  l’Impôt  . Municipal,  le  foulagement  feroic 
de  3 1.  if.  Il  d. , je  répondrois,  que  cela  feroic 
impolfible  par  la  force  des  circonftances , fi,  comme 
le  Comité  l’a  fnppofé  , l’Impôt  Municipal  doit  s’élever 
au  même  niveau^  que  la  portion  afférente  au  tréfor 
public  ; en  effet , fur  un  produit  de  i ,555?,  1 78  1. , nous 
trouverions  tout  de  fuite  un  déficit  de  608,724  1.  î 

pour  le  remplacer,  quand  on  fortiroit  des  proportions 
du  Comité,  de  ne  jamais  élever  les  taxes  munici- 
pales au-deffus  des  taxes  levées  par  la  Nation,  quand 
on  doubleroit  deux  fois  les  taxes , fur  les  objets  qui 
en  paroîtroient  fufceptibles , tels  que  les  beftiaux , que 
par  exemple  la  taxe  fur  chaque  bœuf,  feroit  élevée 
à 13  l.  2 f.  6 d.;  celle  de  la  vache  à 61.  15  f.  2 d.  ; 
du  veau  à 3 1.  7 f.  6d.  ;-du  mouton  à f.  ; du 
porc  à 3I.  15  f.  indépendamment  de  la  taxe  Natio- 
nale; tout  cela  ne  produiroit  que  405,826!.  151, 
& nous  offriroit  encore  un  déficit  de' 262,8^8  liv, 
5 fous. 

Il  eft  donc  de  nouveau  démontré  que  le  plan  du 
Comité,  très-indépendamment  de  ce  qu’il  a pour 
bafe  un  principe  injufte,  celui  de  faire  contribuer 
d’une  maniéré  particulière  , Ôc  par  conféquent  en 
plus,  les  habitants  des  Villes,  fi  on  le  confidere 
îfolément  de  tous  les  autres  rapports , ne  peut  être 
admis;  parce  qu’il  eft  une  contradnftion  du  premier 
article,  qui  fembloit  promettre  que  les  pauvres  pour- 
roienî  vivre  fans -être  afujetiis  à payer  ces  taxes; 
tandis  que -c’eft  .--fur  iui_  qu’elles  peferoienc.^d’unç 
maniéré  bien  fenfible.,  .. 
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Le  remplacement  des  24  millions  pour  le  tréfof 
public , eft  facile  à trouver  par  une  addition  à l’impôt 
commune  car  c’eft  pour  les  befoins  communs,  qu’ils 
font  néceflaires  ; quant  à l’impôt  Municipal,  il  faut 
également  le  trouver,  mais  il  efl  plus  que  jamais 
facile  de  le  prélever  par  un  autre  mode , que  par  les 
taxes  à l’entrée,  dès  que  la  fomrae  fera  réduite  aux 
feuls  befoins  des  Communes  : quand  , pour  me  fervir 
des  expreflions  du  Rapport,  l’AlTemblée  Nationale 
aura  réglé  les  vieux  comptes  de  lu  Nation  avec  les 
Villes  , & pris  à la  charge  commune  , ce  qui  fut 
trop  long-temps  une  charge  particulière  , la  ville  de 
Lyon  fournira,  fans  de  grands  efforts,  à fes  dépenfcs 
privées. 


Décret  de  l A [[emblée  Nationale  , du  Samedi 

Février  ly^i- 


L’Assemblée  Nationale  décrété,  que  tous  les 
Impôts  perçus  à l’entrée  des  Villes , Bourgs  & Villages, 
feront  fupprimés , à compter  du  premier  mai  prochain  ; 
charge  fon  Comité  des  contributions  publiques , de  lui 
prçfenter , fous  huit  jours  au  plus  tard  , les  projets  d’Im<- 
pofîtions  qui  compléteront  le  remplacement  des  Impôts 
fupprimés,  5c  qui  étoient  perçus  au  profit  de  la  Nation, 
des  Hôpitaux  ou  des  Villes , de  maniéré  à affurer  les 
fonds  néceffaires  pour  faire  face  aux  dépenfcs  publi- 
ques de  l’année  lypi,  • 


LYON,  chez  Aimé  de  la  Roche,  aux  Halles 
de  la  Grenecte.  175?!. 


